
[Prénom][NOM]

[Adresse1]

[Code Postal] [VILLE]

Tél. : 01.23.45.67.89

                                                                                                              [Nom Destinataire]

                                                                                                              [Adresse Destinataire]

                                                                                                              [Code Postal] [VILLE]

                                                                                                              Paris, le 06/07/2026

Objet : Demande d'intervention pour faire appliquer mon droit de visite et d'hébergement

Maître,

Vous avez assuré la défense de mes intérêts lors de mon divorce d'avec [nom de l'autre parent], prononcé le [date]. Je 

reviens vers vous car je rencontre de sérieuses difficultés dans l'exercice de mon droit de visite et d'hébergement à 

l'égard de nos enfants, [prénoms et âges des enfants].

Aux termes [du jugement de divorce / de la convention parentale homologuée] du [date], ce droit s'exerce selon les 

modalités suivantes : [rappel des modalités, par exemple un week-end sur deux et la moitié des vacances scolaires]. 

Or, depuis le [date du premier refus], [nom de l'autre parent] refuse de me remettre les enfants aux dates convenues. 

Les visites prévues les [dates concernées] n'ont pas pu avoir lieu, sans motif légitime.

J'ai d'abord recherché une issue amiable : mes appels et mes messages des [dates] sont restés sans réponse ou se 

sont heurtés à un refus. De mon côté, je respecte scrupuleusement les obligations mises à ma charge, qu'il s'agisse 

du versement de la pension alimentaire ou des horaires de remise des enfants.

Cette situation prive [prénoms des enfants] d'une relation suivie avec leur [père / mère]. Je tiens à votre disposition la 

copie de la décision, un relevé daté de chaque refus et les échanges écrits avec [nom de l'autre parent].

Je vous demande en conséquence de bien vouloir intervenir pour faire rétablir mes droits. Une mise en demeure 

adressée à [nom de l'autre parent] me paraît une première étape ; si les refus se poursuivent, je souhaite que le juge 

aux affaires familiales soit saisi et, le cas échéant, qu'une plainte pour non-représentation d'enfant soit déposée. Je 

m'en remets à votre appréciation sur la voie la plus adaptée.

Je reste à votre disposition pour un rendez-vous à votre cabinet et pour vous transmettre tout document 

complémentaire. Vous pouvez me joindre au [numéro de téléphone] ou à l'adresse [adresse électronique].

Je vous remercie de l'attention que vous porterez à ma demande et vous prie d'agréer, Maître, l'expression de mes 

salutations distinguées.

                                                                                                              [Prénom][NOM]

                                                                                                              Signature


